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Qui peut voter ?

Tous les salariés âgés de 16 ans révolus, travaillant depuis 3 mois au moins dans l’entreprise quelle que soit leur nationalité.

Comment fonctionne le CSE ?

Comment se réunit-il ?

· Dans les entreprises de moins de 50 salariés, les membres du CSE sont reçus collectivement par l’employeur régulièrement (mensuellement).

· Les réunions du CSE rassemblent l’employeur ou son représentant et les membres de la délégation du personnel, ou à défaut leurs suppléants.

· Les résolutions du CSE sont prises à la majorité des membres présents.

· Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, un accord d’entreprise peut aménager le nombre annuel de réunions.

Quels sont ses moyens ?

· L’employeur met à la disposition des membres de la délégation du personnel du CSE un lieu pour se réunir afin accomplir leur mission.

· Les salariés membres titulaires du CSE bénéficient

d’un crédit d’heures de 10h par mois (- de 50 salariés)

En savoir + sur la loi et la réglementation en matière de travail

· Consultez le site www.service-public.fr

· Consultez le site internet travail-emploi.gouv.fr et téléchargez notamment le document « Comité social et économique - 100 questions-réponses»
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Pour être conseillé ou accompagné dans la mise en place de votre CSE
· Contactez l’Observatoire départemental du dialogue social  ara-ud74.observatoire@direccte.gouv.fr
· Contactez votre organisation professionnelle, patronale ou syndicale, partenaires de l’observatoire
· Contactez le service des renseignements de votre unité départementale de la Direccte ou votre agent de contrôle de l’inspection du travail via le site direccte.gouv.fr 
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Pour un dialogue social productif en Haute-Savoie
L’Observatoire du dialogue social et de la négociation collective constitué en Haute-Savoie se veut attentif aux évolutions du dialogue social départemental, au travers notamment de la négociation collective.

Convaincu de la nécessité de régulations sociales, dans l’intérêt des salariés et des entreprises, il souhaite le développement d’un dialogue social loyal, sincère et transparent sur tous les thèmes susceptibles d’articuler  reconnaissance du travail, développement des 

individus ainsi que performance des entreprises. En cela, il accorde un fort intérêt à l’esprit de l’accord national interprofessionnel du 19 juin 2013 relatif à la qualité de vie au travail qui fait un lien fort entre qualité de vie au travail et compétitivité des entreprises installées grâce au dialogue social.
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Dans un premier temps, il s’inscrit dans la nécessaire mise en place des Comités Sociaux et Economiques dans toutes les entreprises, et particulièrement dans les entreprises de 11 à 50 salariés sur lesquelles il concentre son action.
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Il développera des initiatives pour aider les acteurs des entreprises à structurer leur CSE.
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Mettre en place 
un Comité Social et économique (CSE) dans votre entreprise
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Le Comité social et économique (CSE) est la nouvelle instance de dialogue entre employeur et salariés au sein de l’entreprise.

Il doit être mis en place dans toutes les entreprises d’au moins 11 salariés d’ici le 1er  janvier 2020. Il est facultatif dans les autres.

Qu’est- ce qu’un

Comité social et économique ?

Le CSE fusionne et se substitue à toutes les autres instances représentatives du personnel (délégués du personnel, comité d’entreprise, comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail - CHSCT).

Dans les entreprises d’au moins 11 salariés, le CSE porte les demandes individuelles ou collectives relatives aux salaires et à l’application de la réglementation du travail.

Il promeut la santé, la sécurité et l’amélioration des conditions de travail. Il est force de propositions. Il réalise des enquêtes sur les accidents du travail ou les maladies professionnelles. Il exerce le droit d’alerte en cas d’atteinte aux droits des personnes et en cas de danger grave et imminent.

Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, le CSE est l’instance d’expression collective des intérêts des salariés afin qu’ils soient pris en compte dans les décisions relatives à la gestion et à la vie économique et financière de l’entreprise, à l’organisation du travail,

· la formation professionnelle et aux techniques de production.

Les membres du comité peuvent saisir l’inspection du travail de toutes les observations et plaintes relatives

· l’application de la réglementation du travail. 


Le CSE est une instance de discussions sur des questions intéressant l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise, notamment:
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· le volume ou la structure des eﬀectifs ;

· les conditions d’emploi et de travail, notamment la durée du travail et la formation professionnelle ;

· l’introduction de nouvelles technologies et d’aménagements importants, de nouveaux marchés…

· la santé, la sécurité ou les conditions de travail ;

· le maintien en emploi des salariés en situation de handicap

· la modification de son organisation économique ou juridique ;

Ces discussions peuvent déboucher sur des accords d’entreprise qui aménagent certains aspects réglementaires ou de la convention collective, l’organisation du temps de travail par exemple.


Qui compose le CSE ?

· Le CSE comprend l’employeur et une délégation du personnel. La délégation du personnel comporte un nombre égal de titulaires et de suppléants, fixé soit par accord d’entreprise, soit en application du code du travail selon l’effectif (1 élu de 11 à 24 salariés et 2 élus de 25 à 49 salariés). Le délégué syndical, s’il existe, est membre de droit du CSE dans les entreprises de moins de 300 salariés.

· La durée du mandat des membres du CSE est fixée à 4 ans. Cette durée peut être réduite à 3 ou 2 ans par accord collectif.

· Les élus du CSE ont le statut de salariés protégés.



Comment mettre en place un CSE ?

Le CSE est mis en place à l’issue d’une élection parmi les salariés.

Quand procéder aux élections ?

Les élections des membres du CSE doivent être organisées dès lors que l’effectif de l’entreprise a atteint 11 salariés pendant 12 mois consécutifs.

L’employeur les organise tous les 4 ans.

Dans les entreprises pourvues de représentants du personnel, le CSE doit être mis en place au terme de leurs mandats et au plus tard le 31-12-2019.
Le déclenchement des élections pour constituer un CSE ou le renouveler relève de la responsabilité de l’employeur.

Comment se déroule l’élection ?

L’employeur invite et discute avec les syndicats un protocole d’accord préélectoral pour organiser les élections et en définir les modalités.

Les organisations professionnelles, patronales ou syndicales, peuvent accompagner les acteurs à la  rédaction du protocole.
L’employeur informe les salariés de la date du scrutin. Le scrutin est organisé dans les 90 jours qui suivent l’information des salariés.

L’élection a lieu au scrutin secret.

Qui peut être candidat ?

Les salariés âgés de 18 ans révolus, travaillant dans l’entreprise depuis un an au moins, sont éligibles à l’exception des conjoint, partenaire de Pacs, concubin, ascendants, descendants, frères, sœurs et alliés au même degré de l’employeur.

Les salariés travaillant à temps partiel simultanément dans plusieurs entreprises ne sont éligibles que dans une.
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